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CHAPITRE Ier. - Dispositions générales 

  Article 1er. Pour l'application du présent code de déontologie, il faut entendre par:
  1° la loi : loi du 22 avril 1999 relative aux professions comptables et fiscales, telle que modifiée par les lois du 25
février 2013, en particulier le titre VI;
  2° l'Institut professionnel: l'Institut Professionnel des Comptables et Fiscalistes agréés créé par l'article 43 de la
loi;
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  3° le Conseil : le Conseil National de l'Institut, visé à l'article 45/1, § 4, de la loi;
  4° les Chambres : les chambres exécutives de l'Institut professionnel comme prévu à l'article 45/1, § 2, alinéa
1er, de la loi ;
  5° le tableau des professionnels : le tableau visé à l'article 44 de la loi, tel que modifié en dernier lieu par les lois
du 25 février 2013 ;
  6° la liste des stagiaires : la liste visée à l'article 44 de la loi, tel que modifié en dernier lieu par les lois du 25
février 2013 ;
  7° les membres : toutes les personnes physiques et morales qui sont inscrites au tableau des professionnels
ou sur la liste des stagiaires de l'Institut professionnel, comme prévu à l'article 45/1, § 1er, de la loi ;
  8° le comptable IPCF :
  - le comptable agréé et le comptable-fiscaliste agréé, personne physique, repris au tableau des professionnels
de l'institut professionnel comme prévu à l'article 44 de la loi ;
  - le comptable-stagiaire et le comptable-fiscaliste stagiaire, personne physique, repris sur la liste des stagiaires
de l'institut professionnel comme prévu à l'article 44 de la loi ;
  - la personne physique qui a l'autorisation d'exercer occasionnellement la profession en vertu des dispositions
de l'article 52bis de la loi ;
  9° le comptable IPCF externe : le comptable IPCF qui exerce sa profession sur une base indépendante et pour
compte de tiers comme visé à l'article 44 de la loi ;
  10° le comptable IPCF interne : le comptable IPCF qui exerce exclusivement sa profession dans un lien de
subordination via un contrat de travail ou dans le cadre d'une fonction rémunérée par les pouvoirs publics,
comme visé à l'article 44 de la loi ;
  11° confrère : le comptable IPCF ainsi que les membres et stagiaires de l'Institut des experts-comptables et des
conseils fiscaux et de l'Institut des Réviseurs d'Entreprises ainsi que les professionnels qui possèdent à l'étranger
une qualité reconnue équivalente ;
  12° directive : une décision approuvée par le Conseil National en exécution ou en vue de clarifier les dispositions
légales et/ou réglementaires qui sont d'application à la profession ou à l'Institut professionnel. La directive est
portée à la connaissance des membres via, la revue des membres et/ou sur le site web de l'Institut
professionnel.

  Art. 2. Les règles de déontologie de l'Institut professionnel sont constituées par un ensemble de règles,
d'obligations et d'interdictions que les membres doivent respecter dans l'exercice de leur profession. Les
membres sont également tenus de respecter toutes les dispositions légales et réglementaires applicables à la
profession ainsi que les directives du Conseil.

  Art. 3. Le comptable IPCF externe assume personnellement, conformément au droit commun, la responsabilité
de tout acte posé dans le cadre de l'exercice de sa profession. Il ne peut limiter sa responsabilité que dans les
limites prévues par la loi.

  Art. 4. Le comptable IPCF doit exercer sa profession avec la compétence, la probité, l'honnêteté et la dignité
requises.
  Le comptable IPCF externe doit disposer de l'indépendance nécessaire, qui caractérise l'exercice d'une
profession libérale, pour exercer sa profession suivant les règles de la déontologie. Les fonctionnaires et les
employés contractuels d'une administration fiscale ne sont pas réputés disposer de l'indépendance nécessaire
pour porter le titre ou exercer la profession de comptable IPCF.
  Sous l'angle intellectuel, le comptable IPCF interne doit se positionner de manière indépendante vis-à-vis son
employeur. En cas d'incompatibilité entre les instructions de son employeur et les règles de la déontologie, le
comptable interne a le devoir de chercher, en concertation avec son employeur, une solution pour ce problème,
laquelle est conforme aux règles déontologiques. Si une telle solution ne peut pas être trouvée, il doit soumettre
ce problème à la Chambre exécutive compétente.
  Le comptable IPCF externe doit également veiller à l'indépendance, l'impartialité, le libre arbitre et la liberté
d'appréciation de ses collaborateurs et des personnes auxquelles il fait appel.

  Art. 5. Le comptable IPCF externe refusera toute mission ou remettra tout mandat si l'indépendance de sa
pratique professionnelle ou le respect de la déontologie dans le cadre de celle-ci est mis en péril. Il doit tenir
compte des directives générales fixées par le Conseil.

  CHAPITRE II. - Le Comptable IPCF, l'Institut professionnel et ses membres

  Art. 6. Les membres sont tenus de payer la cotisation annuelle fixée par le Conseil et approuvée par le Ministre,
les majorations et/ou la participation aux frais du stage, endéans le délai de paiement fixé par le Conseil.

  Art. 7. Les membres sont tenus d'avertir la Chambre compétente aussi vite que possible et au plus tard dans le
mois par courrier ou courrier électronique dès qu'une procédure judiciaire en relation directe ou indirecte avec
leur profession est ouverte contre eux. Ils remettent également à la Chambre compétente une copie de la
décision coulée en force de chose jugée et ce, dès qu'ils en ont été informés.

  Art. 8. Les membres sont tenus d'avertir la Chambre compétente aussi vite que possible et au plus tard dans le
mois par courrier ou courrier électronique lorsqu'ils engagent, dans le cadre de l'exercice de leur profession, une
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action civile, pénale, commerciale, sociale ou administrative contre un confrère.

  Art. 9. Les membres sont tenus de transmettre aussi vite que possible et au plus tard dans le mois par courrier
ou courrier électronique aux organes de l'Institut professionnel établis par la loi ou par règlement toutes les
informations qui leur sont demandées pour leur permettre d'exercer les compétences légales qui leur sont
respectivement confiées.
  Les membres doivent également communiquer spontanément aussi vite que possible et au plus tard dans le
mois par courrier ou courrier électronique toute modification dans leur adresse et/ou leurs coordonnées ainsi
que la modification de leur statut social à l'Institut professionnel.

  Art. 10. § 1er. Le comptable IPCF externe doit informer la Chambre des liens de collaboration professionnelle
qu'il établit dans le cadre de l'exercice de sa profession afin de rendre possible le contrôle de la conformité avec
la déontologie.
  § 2. Par liens de collaboration, il y a lieu d'entendre :
  - toute forme de collaboration durable ou d'association en vue d'exercer la profession de comptable IPCF en
commun avec d'autres comptables IPCF ou avec des personnes exerçant une autre profession ;
  - les sociétés de moyens.
  § 3. Le comptable IPCF externe informe la Chambre de son lien de collaboration et/ou de chaque modification de
celui-ci, par lettre ou courrier électronique au siège de l'Institut, au plus tard dans le mois suivant la conclusion du
lien de collaboration.
  § 4. Il joint à sa lettre une copie du document relatif au lien de collaboration ou une copie de l'échange de lettres
qui lui a donné naissance. S'il s'agit d'un accord verbal, il accompagne sa lettre d'une description circonstanciée
de l'objet et des parties liées dans le cadre du lien de collaboration.
  § 5. Si la collaboration s'effectue dans le cadre d'une personne morale, le comptable IPCF communique à la
Chambre les statuts, les actes modificatifs des statuts, les nominations, démissions ou révocations des
membres des organes de gestion ainsi que les transferts d'actions ou de parts et/ou des droits de vote qui leurs
sont liés.
  § 6. Tous les comptables IPCF externes ayant établi des liens de collaboration dans le cadre de l'exercice de la
profession doivent dans un délai d'un mois après chaque nomination ou modification, adresser à la Chambre une
liste actualisée mentionnant les noms, prénoms, profession et nationalité des gérants, administrateurs et
associés de la personne morale ou de l'association dont ils font partie, ainsi que l'importance de leur participation
dans celle-ci.
  § 7. Tous les comptables IPCF internes doivent informer immédiatement et au plus tard dans le mois par
courrier recommandé ou courrier électronique avec accusé de réception la chambre compétente de tout
changement d'employeur. Ils communiquent également leurs coordonnées chez leur nouvel employeur.

  CHAPITRE III. - Obligations du Comptable IPCF

  Art. 11. § 1er. Le comptable IPCF externe et son client doivent établir une "lettre de mission" préalablement à
l'exécution de toute prestation.
  Cette lettre de mission doit préciser de manière équilibrée les droits et devoirs réciproques du client et du
comptable IPCF. Le cas échéant, la lettre de mission prévoit des dispositions claires et équilibrées concernant la
limitation de la responsabilité du comptable IPCF externe. La lettre de mission doit également renseigner le calcul
des honoraires et les délais qui doivent être respectés.
  La "lettre de mission" ne peut contenir des clauses d'indemnités et/ou des délais de résiliation exorbitants en
cas d'interruption de la mission.
  Cette "lettre de mission" est établie et signée en autant d'exemplaires qu'il y a de parties. Chaque partie recevra
un exemplaire.
  § 2. Le comptable IPCF externe doit, pour chacun de ses clients, tenir un dossier permanent qui réponde aux
exigences minimales imposées par le Conseil et est également tenu de conserver tous ses documents de travail
et ce durant 10 ans après la fin de la mission. Les documents de travail et le dossier permanent peuvent être
conservés sur tout support informatique durable.
  Ce dossier permanent contient au moins toutes les données qui doivent être conservées par le comptable
externe en application de la loi du 11 janvier 1993 relative à la prévention de l'utilisation du système financier aux
fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme et de tous ses arrêtés d'exécution.
  § 3. Le comptable IPCF externe doit immédiatement restituer tous les livres et documents appartenant à son
client, à la demande de ce dernier.

  Art. 12. Lorsqu'un comptable IPCF externe est dans l'impossibilité d'exercer son activité professionnelle suite à
une suspension d'au moins un mois, il doit en informer sa clientèle lorsque celle-ci fait appel à lui durant la
suspension.

  Art. 13. § 1er. Les honoraires du comptable IPCF externe doivent assurer la rentabilité, l'honorabilité et
l'exercice indépendant de la profession.
  § 2. Le comptable IPCF ne peut de quelque façon que ce soit attribuer ou percevoir des commissions, des
courtages ou d'autres avantages en rapport avec ses missions et qui mettraient en péril son indépendance.

  Art. 14. Le comptable IPCF externe a l'obligation de couvrir sa responsabilité civile professionnelle par un
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